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Une reprise d’activité sous la 
menace du spectre sanitaire
Depuis le début de l’été, dans le cadre de l’allègement des contraintes sanitaires, le Cofrac 
a initié le « retour à la normale » de ses activités d’accréditation. Cette dynamique reste 
fragile et se doit de prendre en compte la situation individuelle de chaque accrédité ainsi 
que les contraintes particulières qui peuvent peser sur nos évaluateurs. La situation de la 
biologie médicale est dans ce contexte tout à fait particulière. Pour autant, la valeur de 
l’accréditation est encore plus essentielle par les temps difficiles : il s’agit bien d’attester 
une conformité technique intéressant la sécurité des personnes et des biens.

La période traversée aura permis d’expérimenter les évaluations à distance. Une première 
appréciation permet de confirmer leur faisabilité, leur acceptabilité mais aussi leur 
pertinence technique. Leur mise en place suppose cependant une préparation adéquate 
et la maitrise d’outils nouveaux : il ne s’agit pas d’une « simple » évaluation réalisée par 
écran interposé. Un retour d’expérience approfondi permettra prochainement de préciser 
les modalités du recours à cette approche dans le cadre de l’évolution de nos pratiques.

Depuis juillet, le Cofrac mène de nouveau des évaluations sur site dans le respect des 
bonnes pratiques sanitaires. Nous pouvons ainsi répondre aux attentes des accrédités 
ayant déposé des demandes de reconnaissance pour de nouvelles compétences. Il faut se 
tenir prêt pour autant à redéployer rapidement les solutions alternatives permettant de 
faire face à un éventuel durcissement des contraintes sanitaires.

Comme de nombreux acteurs, le Cofrac a tenté de réduire ses coûts pour surmonter 
cette période troublée. La crédibilité du système d’accréditation suppose en effet de 
pouvoir s’adosser à un Cofrac financièrement solide. Nous avons ainsi décidé de reporter 
quelques évènements prévus en 2020. C’est notamment le cas de notre forum consacré à 
l’inspection, repoussé mi-2021. L’époque reste encore peu propice à l’organisation de ce 
type d’événements.

En cette période curieusement estivale, ce numéro est également l’occasion de faire le point 
sur les contrôles des eaux de baignade, et de s’arrêter sur l’avancement de la démarche de 
certification en matière de formation professionnelle.

Vous constaterez aussi que les travaux sur la numérisation se poursuivent à bon rythme 
et qu’une nouvelle étape a été franchie par l’ouverture du pilote auprès d’une soixantaine 
d’accrédités afin de tester un tout nouvel espace « Client ». Nous capitaliserons sur les 
différents retours pour faire évoluer les fonctionnalités qui seront offertes à tous.

En définitive, la crise aura conforté la stratégie de numérisation du Cofrac et la pertinence 
des outils déployés ces deux dernières années : la dématérialisation est indispensable au 
fonctionnement « par tous les temps » du système français d’accréditation.

Je vous souhaite la meilleure reprise possible dans un contexte malheureusement toujours 
très incertain.

Dominique GOMBERT

Directeur Général du Cofrac
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Contrôle des eaux de baignade : évaluer 
les risques sanitaires associés à ce 
loisir estival

En cette fin de saison estivale, force est de constater que les 
laboratoires qui assurent les prélèvements et les analyses 
pour contrôler la qualité des eaux de baignade ont connu 
depuis ces quatre derniers mois un pic d’activité. Agréés par 
le ministère en charge de la Santé, ces laboratoires doivent 
avoir au préalable obtenu leur accréditation selon la norme 
NF EN ISO/IEC 17025. Ils sont aujourd’hui près de 140 à être 
agréés pour cette activité.

Le contrôle de la qualité des eaux de baignade est encadré par 
la directive européenne 2006/7/CE2, transposée en 2008 dans 
le droit français à travers le Code de la santé publique. C’est 
l’arrêté du 5 juillet 2016, actuellement en vigueur, qui fixe 
les conditions d’agrément des laboratoires pour la réalisation 
des prélèvements et des analyses du contrôle sanitaire des 
eaux. Celui-ci comprend deux volets : les eaux destinées à la 
consommation humaine, à l’exception des eaux minérales, et 
les eaux de loisirs qui regroupent les eaux de piscines et les 
eaux de baignade.

QUELS SONT LES LIEUX DE BAIGNADE CONCERNÉS ?
Les opérations de surveillance concernent toutes les eaux de 

loisirs, dès lors que le lieu de baignade a été déclaré à une 
Agence Régionale de Santé (ARS) : les piscines ouvertes au 
public, dans lesquelles l’eau est traitée, les sites naturels de 
baignade, qui font parfois l’objet d’aménagements particuliers 
pour l’accueil du public mais dans lesquels l’eau n’est pas 
traitée, ainsi que les baignades artificielles (plans d’eau, 
étangs artificiels, etc.). Les piscines et baignades font l’objet 
de contrôles dont les programmes et contenus diffèrent et 
sont adaptés aux types d’eaux.

Les catégories de baignades telles que les bassins de natation 
et de cure, les eaux captives soumises à un traitement 
ou utilisées à des fins thérapeutiques, ou encore les eaux 
captives artificielles séparées des eaux de surface et des eaux 
souterraines n’entrent pas dans le champ d’application de 
l’arrêté relatif aux eaux de baignades. Elles sont soumises à 
une autre réglementation.

POURQUOI CONTRÔLER LES EAUX DE LOISIRS ?
Assurer la qualité de ces eaux de loisirs est un enjeu sanitaire. 
Diverses sources de pollution peuvent en effet impacter les 
lieux de baignade des vacanciers durant la saison balnéaire.

En France, la baignade est la plus répandue des activités récréatives en lien avec l’eau1. Elle n’est cependant pas sans 
risque : noyades bien sûr, mais aussi risques chimiques ou biologiques dus à une mauvaise qualité de l’eau. Focus sur 
le dispositif réglementaire qui encadre la surveillance des eaux de baignade.

Pour les piscines, il est essentiel de s’assurer de l’efficacité 
du traitement de l’eau garantissant la désinfection et 
l’état «  désinfectant  » de l’eau du bassin. Des analyses 
microbiologiques permettent par ailleurs d’évaluer la 
présence de germes témoins d’une contamination fécale tels 
que les staphylocoques.

Sur les sites naturels, les pollutions peuvent par exemple 
provenir du déversement d’eaux usées. Le risque est alors 
principalement microbiologique, en raison de la présence 
dans l’eau de micro-organismes pathogènes tels que des 
bactéries. Ces derniers sont susceptibles, après ingestion ou 
contact direct avec la peau et les muqueuses, de provoquer 
des troubles  : gastro-entérites, affections respiratoires ou 
cutanées en particulier.

Dans les baignades artificielles, c’est également le risque de 
contamination microbiologique qui est prédominant. Parmi 
les dangers sanitaires identifiés : des micro-organismes 
pathogènes apportés par les baigneurs eux-mêmes, des 
toxines de micro-algues et de cyanobactéries, des pollutions 
chimiques provenant de l’environnement, via l’eau de 
remplissage de la baignade, les ruissellements d’eau souillée 
ou encore l’intrusion d’animaux.

Les résultats des mesures microbiologiques et physico-
chimiques réalisées sur les prélèvements dans les lieux de 
baignade sont comparés aux limites de qualité fixées par la 
directive 2006/7/CE. Ils sont ensuite communiqués aux ARS 
puis remontés à la Direction générale de la santé (DGS) qui 
établit en fin de saison balnéaire une synthèse nationale à 
destination de la Commission européenne. En outre, les 
résultats sont rendus publics et mis à la disposition des 
vacanciers qui souhaitent connaître la qualité des eaux de 
leur lieu de vacances (Cf. encadré ci-dessus) !

INTERVIEW DE SÉBASTIEN DI MAYO, INGÉNIEUR D’ÉTUDES 
SANITAIRES À L’ARS PACA ET ÉVALUATEUR TECHNIQUE 
POUR LE COFRAC DEPUIS 2017

Comment et par qui l’agrément pour le contrôle 
sanitaire des eaux est-il délivré ?
Selon l’arrêté du 5 juillet 2016, les 
laboratoires souhaitant demander 
leur agrément pour réaliser ces 
contrôles doivent démontrer 
leur performance ainsi que la 
preuve de leur accréditation. Sur 
la plateforme « SISE-AGRELAB », 
les laboratoires constituent leur 
dossier de demande en saisissant 
les informations administratives 
et techniques requises à propos 
des paramètres revendiqués (limites de quantification, 
données de justesse, incertitudes, résultats de comparaisons 
interlaboratoires, etc.). Le ministère en charge de la Santé 
étudie ce dossier, avec le concours de l’Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement 
et du travail (ANSES)3, avant de délivrer ou non l’agrément. 
Chaque agrément est valable cinq ans et concerne un groupe 
de paramètres précis. C’est le même principe qu’une portée 
d’accréditation !

Cet agrément permet au laboratoire de répondre aux appels 
d’offres lancés par les ARS pour la réalisation des prélèvements 
et des analyses en lien avec contrôle sanitaire des eaux.

Comment ce contrôle sanitaire se déroule-t-il ?
Après avoir remporté l’appel d’offres, le laboratoire échange 
avec l’ARS chargée d’organiser la programmation des 
prélèvements sur l’année pour les piscines et durant la 
saison balnéaire pour l’ensemble des baignades. Cette 
programmation est établie en fonction de la date d’ouverture 
de la saison.

Chaque site de baignade (naturelle ou artificielle) fait l’objet 
d’un prélèvement effectué entre dix et vingt jours avant le 
début de la saison, puis en cours de saison avec une fréquence 
au minimum bimensuelle. Ces contrôles sont réalisés de façon 
inopinée. Les préleveurs interviennent sur les emplacements 
choisis par l’ARS, généralement là où on s’attend à trouver le 
plus de baigneurs ou le plus grand risque de pollution.

Dans le cadre d’un contrôle renforcé, si les risques liés à la 
qualité de l’eau le nécessitent, la fréquence des prélèvements 
peut être plus importante. Ces risques sont déterminés sur la 
base d’un profil de baignade qui doit être réalisé pour chaque 
site.

3 L’agrément est délivré par le ministère après avis de l’ANSES si la demande porte sur des paramètres physico-chimiques ou microbiologiques, 
ou de l’Autorité de sûreté nucléaire si la demande porte sur des paramètres radiologiques.

1 Source : ANSES.  |  2 Directive 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 concernant la gestion de la qualité des eaux de 
baignade et abrogeant la directive 76/160/CEE.

POUR EN SAVOIR PLUS

Retrouvez toutes les informations relatives à la 
qualité de l’eau des sites de baignade en France sur 
le site baignades.santé.gouv.fr (https://baignades.
sante.gouv.fr/baignades/editorial/fr/accueil.html). 

Accédez à la liste des laboratoires agréés pour le 
contrôle sanitaire des eaux sur le site du ministère 
chargé de la Santé solidarites-sante.gouv.fr (https://
solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/
eaux/article/laboratoires-agrees-pour-le-controle-
sanitaire-des-eaux).
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Sébastien Di Mayo
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Qu’est-ce qu’un profil de baignade ?
Un profil de baignade recense et évalue les sources de pollution 
qui peuvent impacter la qualité de l’eau, et définit les mesures 
pour gérer les risques identifiés. Ces profils sont établis par des 
bureaux de contrôle, sous la responsabilité des responsables 
de baignade. C’est une obligation de la directive européenne. 
Le profil de baignade est un véritable outil permettant de 
connaître l’environnement de la baignade et les risques 
associés : il permet une gestion par anticipation de la part du 
responsable de la baignade.

Y-a-t-il des spécificités selon les prélèvements ?
En ce qui concerne les piscines, plusieurs paramètres sont 
analysés directement sur le terrain : le pH, les concentrations 
en chlore total et chlore libre ainsi que le stabilisant du chlore. 
Ces mesures permettent d’évaluer la qualité du traitement de 
l’eau et l’absence de risque pour la santé des baigneurs. Un pH 
trop bas peut par exemple être source de lésions cutanées, ou 
un excédent de chlore peut être irritant pour les muqueuses et 
les yeux.

Pour les baignades, lors du prélèvement, il est également 
demandé aux préleveurs de réaliser une inspection visuelle 
des éventuels résidus ou matières flottantes, de relever la 
température de l’eau, de mesurer la transparence, le pH, etc.

Un point essentiel du contrôle sanitaire est la bonne réalisation 
de l’échantillonnage. Elle va conditionner la qualité des 
résultats d’analyses.

Quelles suites sont données aux analyses ?
La programmation des contrôles est faite chaque année par 
les ARS, sur la base du recensement des lieux de baignade 
effectué et communiqué par les maires. Les résultats des 
analyses menées dans ce cadre sont transmis aux ARS pour 
qu’elles les évaluent et émettent une recommandation 
sanitaire. Si les résultats sont non-conformes aux seuils 
limites fixés par l’arrêté, l’ARS peut par exemple demander de 
nouveaux prélèvements ou préconiser une fermeture du lieu de 
baignade, dans l’attente d’un retour à des valeurs conformes. 
La décision sur les suites à donner relève de l’exploitant, donc 
du responsable de baignade, voire du préfet s’il y a un danger 
immédiat.

Les ARS collectent les résultats des analyses également dans le 
but de dresser un classement des eaux de baignade. Sur une 
semaine N, les résultats sont classés comme « bons, moyens, ou 
mauvais ». Un autre classement, avec les résultats des quatre 
dernières années, permet de dire si la qualité de l’eau est 
« excellente, bonne, suffisante ou insuffisante ». L’objectif de 
la directive européenne est d’atteindre une qualité suffisante 
dans l’ensemble des lieux de baignade.

L’actualité sanitaire a-t-elle impacté la surveillance des 
eaux de baignade ?
La pandémie de Covid-19 n’a, a priori, pas impacté la durée 
de la saison balnéaire, ni introduit de nouveaux paramètres 
d’analyses dans le cadre du contrôle sanitaire des eaux. 
D’autres types d’analyses ont été menées, notamment pour la 
recherche de traces du virus, mais il s’agit de recherches non 
pilotées par les ARS.

Les gestionnaires de piscines ont été destinataires des 
recommandations à mettre en œuvre afin d’éviter tout risque 
de contamination entre baigneurs  : circulation, vestiaires, 
désinfection, etc. 

Julie Petrone-Bonal,  
Chargée de Communication et de Promotion, 

d’après les propos recueillis auprès de François Di Gregorio, 
Responsable d’accréditation, section Laboratoires

Julie Petrone-Bonal et François Di Gregorio
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Un nouvel espace Client bientôt disponible
pour tous !

Malgré des conditions de travail perturbées en raison du 
confinement durant le deuxième trimestre, les équipes du 
Cofrac se sont mobilisées pour faire progresser le projet 
numérisation. Cette période si particulière, où le recours au 
travail à distance a été largement plébiscité, a par ailleurs 
mis en lumière la nécessité de disposer d’informations et de 
documents numérisés. Un encouragement supplémentaire 
dans la poursuite des développements de nos différents 
espaces numériques !

UN PILOTE EN CONDITIONS RÉELLES
Depuis le 6 juillet, les premières fonctionnalités du nouvel 
espace Client sont accessibles auprès d’une soixantaine de 
contacts clients sélectionnés dans les quatre sections du 
Cofrac. Ces organismes testeurs accèdent ainsi en avant-
première non pas à une version «  bac à sable  » de leur 
espace, mais bien à l’environnement de production réel qui a 
été ouvert pour l’occasion.

Le déploiement de cette phase pilote vise à :
•	Valider la pertinence et l’ergonomie de l’outil ;
•	 Identifier des améliorations fonctionnelles ou 
ergonomiques ;
•	Détecter des anomalies ;
•	Définir le niveau d’accompagnement nécessaire pour la 
prise en main et la généralisation de l’outil.

Après avoir testé sa robustesse et recueilli les retours des 
organismes testeurs, l’utilisation de l’espace Client sera 
progressivement élargie à d’autres organismes au début 
de l’automne. Le déploiement à tous les accrédités devrait 
être réalisé selon une temporalité liée à certaines étapes du 
processus d’accréditation.

Le 6 juillet dernier, le projet de transformation numérique du Cofrac a franchi une nouvelle étape avec le lancement 
de la phase pilote du nouvel espace Client. Après avoir été testé tout l’été par quelques organismes accrédités, celui-
ci sera progressivement déployé auprès de tous.

LES + DE CE NOUVEL ESPACE CLIENT
Le nouvel espace numérique mis à la disposition des 
organismes accrédités par le Cofrac propose diverses 
fonctionnalités à travers cinq onglets :
Tableau de bord / Accréditations / Evaluations / Documents / 
Administratif.
Ils pourront ainsi accéder aux actions pour 
lesquelles une intervention est attendue de leur 
part, comme dans le cadre de la préparation d’une 
évaluation ou pour l’envoi d’une fiche d’appréciation  
par exemple, ainsi qu’à des informations telles que leurs 
prochaines évaluations sur site et leurs interlocuteurs au 
Cofrac.

L’espace Client offrira également des écrans d’accès au résumé 
et détail de leur(s) accréditation(s) (en vigueur, suspendues 
ou terminées), de leurs évaluations en cours ou terminées, 
mais aussi un accès à de nombreux documents  : scan des 
notifications de décision et des intentions de décision signées, 
attestations d’accréditation, rapports d’évaluation issus d’e-
folio, etc.

Enfin, les organismes pourront y visualiser leurs données 
administratives et gérer les droits des membres qui accèdent 
à l’espace.

Les résultats de l’enquête de satisfaction lancée le 3 août 
dernier auprès des testeurs viendront, espérons-le, confirmer 
les premiers retours positifs adressés spontanément par 
quelques-uns des utilisateurs de l’espace Client ! 

Julie Petrone-Bonal,  
Chargée de Communication et de Promotion
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sera accordé pour le traitement des non-conformités 

mineures et majeures qui auraient dû être levées pendant 

l’état d’urgence sanitaire ;

•	Enfin, un organisme certificateur ayant obtenu une 

recevabilité favorable à sa demande d’accréditation 

avant le 1er janvier 2021 pourra obtenir son accréditation 

dans un délai de 15 mois au lieu de 12 à compter de la 

réception de la recevabilité.

Le temps supplémentaire accordé par le Ministère du Travail 

devrait ainsi permettre à l’ensemble des prestataires éligibles 

à la certification Qualiopi de respecter l’obligation de 

certification dans les délais.

Pour toute question, n’hésitez pas à consulter notre rubrique 

«  Certification-Formation professionnelle  » de la FAQ sur 

www.cofrac.fr. Elle est régulièrement mise à jour !

Julie Petrone-Bonal, 
Chargée de Communication et de Promotion, 

d’après les propos recueillis auprès d’Iris Duvignaud, 
Responsable d’accréditation, section Certifications

La convention de partenariat entre la DGEFP et le Cofrac 

a quant à elle été renouvelée, marquant la poursuite des 

échanges réguliers entre les deux parties, notamment sur les 

évolutions à apporter au dispositif de certification.

En raison du volume de prestataires éligibles qu’il reste à 

certifier, et afin de leur permettre d’obtenir leur certification 

dans les délais établis, des propositions transmises par 

les parties prenantes ont été retenues par la DGEFP. Ces 

mesures, destinées à aider les différents acteurs à se mettre 

en conformité avec les exigences réglementaires, ont été 

diffusées par le biais de nouveaux textes réglementaires 

mettant à jour le dispositif de certification.

QUELS CHANGEMENTS AVEC LA MISE À JOUR DU 
DISPOSITIF ?

En complément d’une nouvelle version du guide de lecture du 

dispositif, de la rédaction d’une FAQ et d’un règlement d’usage 

de la marque Qualiopi devant paraître prochainement, deux 

nouveaux textes ont été publiés par le Ministère du Travail :

•	 Le décret n° 2020-894 du 22 juillet 2020 portant 

sur diverses mesures en matière de formation 

professionnelle ;

•	 L’arrêté du 24 juillet 2020 sur la modification des 

arrêtés du 6 juin 2019 relatifs aux modalités d’audit 

associées au référentiel national qualité et aux exigences 

pour l’accréditation des organismes certificateurs.

Le principal changement introduit par ces textes concerne 

l’échéance réglementaire à partir de laquelle entrera en 

vigueur l’obligation pour les prestataires de formation 

d’être certifiés. Initialement fixée au 1er janvier 2021, celle-ci 

a été reportée au 1er janvier 2022, rejoignant ainsi le délai 

d’obtention de la certification par les CFA existants au 6 

septembre 2018.

Parmi les autres nouveautés significatives : 

•	 La durée de validité de la certification passe de trois 

à quatre ans pour les prestataires ayant obtenu leur 

certification avant le 1er janvier 2021 ;

•	 La période de réalisation de l’audit de surveillance est 

élargie pour s’adapter au nouveau cycle ;

•	Un audit initial pourra être réalisé à distance avant le 

1er janvier 2021 si l’audit de surveillance est réalisé sur 

site ;

•	Un délai supplémentaire jusqu’au 31 décembre 2020 

Certification des prestataires de formation 
professionnelle : bilan un an après 
l’ouverture du schéma d’accréditation

EN QUOI CONSISTE LA CERTIFICATION QUALIOPI ?

Délivrée par des organismes certificateurs accrédités ou 

en cours d’accréditation par le Cofrac, cette certification 

repose sur un référentiel national qualité unique. Elle a été 

développée à l’initiative du Ministère du Travail, de l’Emploi 

et de l’Insertion via la Direction générale à l’emploi et à la 

formation professionnelle (DGEFP), dans le but de renforcer et 

de valoriser une offre de formation de qualité en garantissant 

un cadre commun équitable – même dispositif et modalités 

d’audit pour tous les prestataires de formation – là où les 

certifications existantes montraient d’importantes disparités. 

Ce dispositif de certification a été nommé Qualiopi, une 

marque française de garantie déposée par l’Etat à l’INPI. 

Cette certification unique est obligatoire pour les prestataires 

intervenant sur des fonds publics ou mutualisés, sur des 

actions de formation, bilans de compétences, validations 

des acquis d’expérience et programmes de formation en 

apprentissage (CFA).

Le Cofrac a ouvert en juillet 2019 l’accréditation pour «  les 

organismes procédant à la certification des prestataires 

d’actions concourant au développement des compétences », 

selon la norme NF EN ISO/IEC 170651. Depuis cette date, les 

organismes certificateurs peuvent déposer leur demande 

d’accréditation et attendre de recevoir la recevabilité de leur 

dossier pour démarrer leur activité dans ce domaine, jusqu’à 

l’obtention de leur accréditation dans le délai imparti.

QUEL BILAN UN AN APRÈS ?

L’année qui s’est écoulée depuis l’ouverture du schéma 

d’accréditation a été bouleversée par la crise sanitaire liée 

au Covid-19. La période de confinement a en effet engendré 

une suspension brutale d’activité pour les prestataires de 

formation professionnelle et les organismes certificateurs. 

Malgré ce contexte difficile, sept certificateurs ont été 

accrédités et 24 ont été jugés recevables2 en l’espace d’un an. 

Des chiffres proches des estimations du Cofrac au moment du 

lancement du dispositif.

Les sollicitations ne se sont pas arrêtées pour autant et le 

Cofrac répond fréquemment à de nouvelles demandes de 

renseignements concernant la compréhension du dispositif et 

l’éligibilité des organismes à la certification. Afin de répondre 

plus largement aux interrogations, il poursuit également 

sa communication vers la presse spécialisée et à l’occasion 

d’événements dédiés.

La promulgation en septembre 2018 de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel a conduit à réformer 

en profondeur l’offre de formation, notamment en introduisant l’obligation d’être certifié sur la base d’un référentiel 

unique pour pouvoir bénéficier de fonds publics et mutualisés (certification Qualiopi). Retour sur la première année 

du dispositif.
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FOCUS SUR CE QUI ATTEND LES ORGANISMES 
CERTIFICATEURS

• Révision des contrats/avenants signés avec les 
prestataires candidats à la certification entre 2019 
et 2020 le cas échéant, pour les adapter au nouveau 
cycle de certification.

• Élaboration de nouvelles procédures contenant les 
modalités de certification spécifiques pour 2020.

• Réédition des certificats émis entre 2019 et 2020.

• Replanification éventuelle des audits de surveillance 
au vu de la période rallongée du cycle.

• Planification d’audits initiaux à distance et de 
surveillance sur site pour les prestataires concernés.

• Réorganisation de la gestion des non-conformités 
compte-tenu du délai supplémentaire accordé aux 
prestataires.

Julie Petrone-Bonal et Iris Duvignaud

2 Liste consultable sur le site Internet du ministère du Travail https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/acteurs-cadre-et-qua-
lite-de-la-formation-professionnelle/liste-organismes-certificateurs

1 Norme relative à la certification des produits, services et processus.8 9
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Cette première partie d’année n’a pas été un long fleuve tranquille avec la crise sanitaire liée au Covid-19 et le 
confinement généralisé décidé au printemps par les pouvoirs publics. Malgré les difficultés rencontrées pendant 
cette période et lors du déconfinement, le Cofrac s’est adapté à la situation. 

Dès le 13 mars 2020, le Cofrac a dû prendre la décision de 
reporter sine die les évaluations sur site déjà programmées 
en mars et en avril et de mettre l’ensemble de son personnel 
en télétravail. Ce travail à distance a été largement permis 
par les développements informatiques réalisés ces dernières 
années et les solutions implémentées en interne. Les équipes 
ont ainsi pu se confronter à la réalité du télétravail et 
s’approprier pleinement les outils de visio-conférence mis 
à leur disposition. Des outils comme Teams sont désormais 
bien maîtrisés  pour ce qui est de mener des réunions en 
visio-conférence ! L’organisation en place a permis de 
continuer à prendre des décisions d’accréditation pendant 
la période considérée et des informations ont régulièrement 
été communiquées aux organismes et aux évaluateurs via 
cofrac.fr et des mailings ciblés.

Les travaux en matière de numérisation se sont poursuivis. 
Ils ont débouché fin mai sur l’intégration de l’espace 
« Evaluateur » sur le portail « Cofrac & co », ce qui permet à 
l’ensemble de nos évaluateurs de disposer d’un point d’entrée 
unique pour accéder à cet espace et à leurs autres applications 
comme e-folio pour les rapports d’évaluation dématérialisés 
et Moodle pour les modules de formation à distance.  Ces 
travaux ont surtout permis la mise en place d’un espace 
« Client » permettant aux organismes de mieux suivre leurs 
accréditations. La phase pilote s’est déroulée pendant l’été et 
nous avons lancé une enquête auprès des organismes qui y 
ont participé. Je vous invite à lire l’article consacré à ce sujet 
dans ce numéro.

En parallèle, cette période aura été mise à profit pour mettre 
en place et expérimenter les premières évaluations à distance. 
Près de 400 évaluations à distance ont ainsi pu être réalisées. 

Nos évaluateurs et les équipes du Cofrac se sont fortement 
mobilisés pour permettre la réussite de ces évaluations. 
Je les remercie pour leur implication, beaucoup ayant dû 
composer avec un temps de préparation souvent très réduit 
lors du redémarrage de l’activité. Un retour d’expérience nous 
permettra d’envisager les modalités de recours à ce mode 
d’évaluation alternatif dans le cadre de l’évolution de nos 
cycles d’accréditation.

À compter du mois de juin, nous avons repris la planification 
des évaluations sur site, dès lors que celles-ci pouvaient être 
menées dans le respect des règles de sécurité sanitaires 
édictées par le gouvernement et que l’évaluation des 
organismes concernés n’avaient pas d’ores et déjà fait 
l’objet d’une planification selon des modalités alternatives. 
S’agissant des demandes initiales et d’extension sur de 
nouvelles compétences de la portée, le prononcé de leur 
recevabilité a également repris afin que les évaluations 
correspondantes puissent être planifiées dans les meilleurs 
délais. À compter de juillet, les évaluations ont repris sur site. 

Cette reprise des évaluations sur site ne concerne toutefois 
pas les laboratoires de biologie médicale, ni les structures 
d’anatomie et de cytologie pathologiques accrédités selon 
la norme NF EN ISO 15189, qui bénéficient, dans le cadre 
des possibilités offertes par les référentiels internationaux 
d’accréditation, de modalités particulières d’évaluation, 
compte tenu de leur mobilisation et de celle des professionnels 
de santé. 

Dominique Gombert 
Directeur Général du Cofrac

Retour sur quelques étapes clés pendant 
la crise sanitaire

Flash-back  : retour sur la 13ème édition de la 
journée mondiale de l’accréditation

Cet événement était consacré cette année au thème 
«  L’accréditation pour améliorer la sécurité sanitaire des 
aliments », désignant ainsi toutes les pratiques utilisées pour 
garder notre nourriture saine.

À l’occasion de cette journée mondiale, une brochure illustrant 
les apports de l’accréditation dans le domaine alimentaire 
a été mise à la disposition du public* pour présenter, à 
travers plusieurs exemples concrets, comment les activités 
d’évaluation de la conformité accréditées contribuent à 
prévenir et à traiter les effets négatifs d’une alimentation 
dangereuse et altérée.

Initiative internationale créée conjointement par International Accreditation Forum (IAF) et International Laboratory 
Accreditation Cooperation (ILAC), la journée mondiale de l’accréditation a lieu le 9 juin et a pour but de promouvoir 
l’accréditation à travers le monde.

Puisque la sécurité alimentaire repose sur l’ensemble des 
acteurs impliqués dans l’approvisionnement en nourriture, 
des agriculteurs aux producteurs, jusqu’aux détaillants 
et traiteurs, nous avons choisi de publier une infographie 
extraite de cette brochure. Découvrez ainsi la façon dont 
les prestations accréditées sont utilisées à chaque étape 
pour soutenir la sécurité de la chaîne d’approvisionnement 
alimentaire internationale ! 

Julie Petrone-Bonal,  
Chargée de Communication et de Promotion

* Disponible sur www.cofrac.fr dans la rubrique « Toutes nos actualités ».

L’ACCRÉDITATION DANS LA CHAÎNE D’APPROVISIONNEMENT
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Découvrez ou redécouvrez le numéro 
hors-série de Compétences dédié à 
l’agroalimentaire et aux accréditations 
ouvertes par le Cofrac dans ce domaine 
sur www.cofrac.fr / Qui sommes-nous ?  / 
Nos publications et nos vidéos / Notre 
magazine : Compétences
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http://www.cofrac.fr
https://www.cofrac.fr/fileadmin/user_upload/Competences_HS_agro_Bdef.pdf
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linkedin.com/company/cofrac youtube.com/c/CofracFrance twitter.com/Cofrac_officielRetrouvez-nous sur :

La loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses 
dispositions liées à la crise sanitaire, à d’autres mesures 
urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume-Uni de l’Union 
européenne, modifie via son article 23 l’ordonnance relative 
à la biologie médicale.

La date limite d’accréditation du 1er novembre 2020 est 
ainsi reportée. Les Laboratoires de Biologie Médicale 
(LBM) ont désormais jusqu’au 1er mai 2021 pour déposer la 
demande d’accréditation permettant de couvrir l’ensemble 

de leurs compétences (l’ensemble des lignes de portée 
correspondant aux examens réalisés).

L’exigence de 100 % des examens devant être accrédités 
est supprimée. L’accréditation portera sur la totalité 
de l’activité de biologie médicale réalisée par le LBM 
suivant les modalités précisées par l’arrêté du  16 juillet 
2020 définissant le cadre de l’accréditation mentionnée à 
l’article L. 6221-1 du Code de la santé publique.

Nouvelle échéance pour l’accréditation des laboratoires de 
biologie médicale
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Lancement de FLEXI+ en section Santé Humaine
L’application FLEXI+ dédiée à la gestion de la portée détaillée sera testée dès fin septembre 
via une opération « pilote » menée auprès d’une quinzaine de laboratoires. Cette application 
permet de gérer les évolutions de la portée détaillée (ajout, retrait, mise à jour), mais également 
les examens/analyses demandés en extension.
À la suite de l’opération « pilote », le déploiement sur l’ensemble des structures de la section 
Santé Humaine se fera de façon progressive en fonction du calendrier des évaluations.

FLEXI+
Ma portée
détaillée

Le Cofrac toujours en quête de nouvelles ressources !
En ligne depuis mai 2018, les sites dédiés au recrutement de collaborateurs et à la recherche d’évaluateurs sont régulièrement 
mis à jour avec de nouvelles annonces et offres de missions.

Envie d’en savoir plus sur les métiers du Cofrac ou sur les vacances de postes  ? De découvrir la mission d’évaluateur 
technique/qualiticien, voire de postuler ? Ou simplement de consulter ces sites par curiosité ?

Pour y accéder, rien de plus simple : 
    • Connectez-vous directement sur https://recrutement.cofrac.fr/ ou https://experience-evaluateur.cofrac.fr/
    • Basculez d’un site à l’autre en cliquant en haut de votre écran.

Bonne navigation !
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https://www.youtube.com/c/CofracFrance
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https://twitter.com/Cofrac_officiel
https://twitter.com/Cofrac_officiel
https://recrutement.cofrac.fr/
https://experience-evaluateur.cofrac.fr/

